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P o i n t  d e  m i r e

Au début de l’année 2012, le
gouvernement fédéral a mis les
Canadiens et les Québécois de-
vant un fait accompli : des
coupes brutales et aveugles
dans les services de Parcs Ca-
nada réduisaient à peau de cha-
grin les postes de professionnels
en archéologie au bureau régio-
nal (entendre ici à Québec pour
le Québec) et rapatriaient à
court terme les collections ar-
chéologiques constituées au fil
des dernières décennies vers
Ottawa, au mieux, vers Gati-
neau. Pour le Québec, une ré-
duction massive des effectifs
fait en sorte que, à brève
échéance, il ne restera plus
qu’un archéologue et un conser-
vateur des collections dans un
service qui comptait jusqu’alors
12 professionnels qui se consa-
craient à la recherche et à la dif-
fusion de la connaissance.
Ailleurs au Canada, les com-
pressions mettent à mal les bu-
reaux régionaux de Halifax,
Cornwall, Winnipeg et Calgary.
Nombreux sont ceux qui ont
réagi. On reproche à cette déci-
sion de ne poursuivre qu’un ob-
jectif économique à court
terme, sans égard à l’importance
de ces collections archéolo-
giques et ethnologiques pour le
pays. Sans égard non plus à la
qualité de la recherche et au né-
cessaire contact avec les popu-
lations chez qui ces artéfacts ont
été mis au jour.
Dans une lettre adressée au mi-
nistre responsable du dossier,
Peter Kent, l’Association des ar-
chéologues du Québec (AAQ)
rappelait que « les archéologues
de Parcs Canada ont réalisé des
travaux sur des sites majeurs
tels que les fortifications de la
vallée du Richelieu, la redoute
Dauphine, les fortifications de
Québec, les forts et châteaux

Saint-Louis, les forges du Saint-
Maurice, le réseau des canaux
du Canada, le parc Forillon et le
fort Témiscamingue. Ils ont do-
cumenté un patrimoine unique,
touchant notamment l’histoire
militaire et la traite des four-
rures ». Et elle souligne du
même souffle que « les coupes
sombres proposées par le gou-
vernement Harper risquent de
placer, pour les générations fu-
tures, ce capital scientifique
dans un état plus que précaire
et sans normes de conservation
adéquates ».

ÇA SERT À QUOI?
L’archéologie enrichit la
connaissance de l’occupation du
territoire et, par conséquent,
l’histoire du pays, grâce entre
autres aux vestiges mis au jour
lors des campagnes de fouilles
et aux recherches qui y sont as-
sociées. Le ministère de la 
Culture et des Communications
du Québec estime que le patri-
moine archéologique actuel 
du Québec couvre environ 
12 000 ans d’occupation hu-
maine du territoire.
L’archéologie ouvre à la
connaissance de l’occupation du
territoire, de la mouvance des
populations qui l’ont occupé, de
leurs modes de vie et éclaire sur
l’évolution technologique, que
ce soit à l’époque préhistorique
ou historique.
Par ailleurs, les lieux historiques
jouent un rôle de premier plan
dans l’industrie du tourisme
culturel, industrie à laquelle
l’archéologie contribue en ap-
profondissant la signification
des lieux, ce qui se traduit par
une fréquentation accrue des
sites. À n’en pas douter, les
coupes auront une répercussion
négative sur cette fréquentation
et, forcément, une incidence di-

recte sur le développement de
cette industrie. C’est particuliè-
rement vrai dans une ville 
du patrimoine mondial de
l’UNESCO telle que Québec.

ENJEUX
La société tout entière a un 
devoir de développer et de
maintenir la connaissance qui
permet de protéger et de
conserver l’histoire du pays et
des régions. Étonnamment, au
Québec et au Canada, l’archéo-
logie semble susciter moins
d’intérêt que dans d’autres pays
où elle est associée étroitement
à l’identité nationale. Les diri-
geants d’ici y voient trop sou-
vent une source de dépenses
plutôt qu’une source de
connaissance que la collectivité
peut s’approprier pour peu que

QUEL AVENIR POUR L’ARCHÉOLOGIE ?

À partir de 2005, Parcs Canada
recueille plusieurs artéfacts et
données en réalisant des fouilles
archéologiques sous la terrasse
Dufferin. Y est entre autres 
mis au jour un complexe 
domestique datant 
du XIXe siècle.

Photo : Manon Goyette, Parcs
Canada
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LA CHRONIQUE POINT DE MIRE REFLÈTE LA POSITION D’ACTION PATRIMOINE DANS CERTAINS DOSSIERS CHAUDS.
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apprécier le passé et permettent
de mieux saisir notre identité et
la richesse de notre histoire ».
Diminuer les ressources hu-
maines et financières, éloigner
les chercheurs des collections,
centraliser ces collections alors
qu’elles appartiennent aux col-
lectivités où elles ont été décou-
vertes sont autant de signaux
que l’histoire et la connaissance
ont une importance très relative
aux yeux d’Ottawa. 
Comment ensuite intéresser les
jeunes à l’archéologie ? Quel si-
gnal envoie-t-on aux universités
qui forment les archéologues ?
Le risque est de désintéresser
des cohortes entières de cette
pratique scientifique. Pourtant, il
faudra bien qu’il y ait une relève
demain. Où la trouverons-nous ?
Centraliser les collections dimi-
nuera forcément les recherches.
Dans le cas de Québec, les pro-
fesseurs du Département d’his-
toire de l’Université Laval se
demandent à juste titre s’il est
normal qu’ils doivent parcourir
plus de 400 km pour consulter
et étudier des collections liées
au joyau du patrimoine mondial
qu’est la ville où siège leur uni-
versité. On peut présumer d’un
rapport différent des étudiants
et stagiaires avec les collections
dans un avenir proche, la dis-

tance limitant les possibilités 
offertes.
Quel est l’avenir de l’interpré-
tation sur les sites mêmes où
ces collections archéologiques
ont été présentées depuis par-
fois des décennies ? Plutôt que
de servir le développement de
la connaissance historique des
milieux qui les ont vues naître,
ces collections ne risquent-elles
pas de tomber dans l’oubli ? Au-
cune vision de ce qui adviendra
d’elles n’a été pour l’heure clai-
rement définie.

PRINCIPES QUI DOIVENT
GUIDER LES DÉCIDEURS

Dans l’intérêt public, l’État
doit :
- assumer le leadership en ma-
tière d’archéologie : acquisi-
tion de connaissances, pro-
tection des sites, recherche,
diffusion ;

- élaborer une vision d’ensem-
ble et, à long terme, du déve-
loppement des connaissances ;

- se doter d’un plan d’action en
la matière ;

- assurer une disponibilité de
moyens pour soutenir le déve-
loppement du secteur : res-
sources humaines spécialisées,
financement adéquat, etc. ;

- s’associer des partenaires aux
autres paliers de gouverne-
ment, dans le milieu institu-
tionnel et dans le secteur privé
spécialisé dans le domaine, et
ce, dans le respect des champs
de compétences et en complé-
mentarité.

LA POSITION
D’ACTION PATRIMOINE

Lors de l’assemblée générale
annuelle des membres d’Action
patrimoine, qui s’est tenue à
Trois-Rivières le 11 juin 2012,
une résolution unanime a été
prise afin de demander au gou-
vernement fédéral qu’il re-
vienne sur cette décision et
qu’il favorise dans un avenir im-
médiat une collaboration avec
les instances provinciales et lo-
cales pour maintenir les compé-
tences et les ressources au sein
du gouvernement, donnant
ainsi un signal clair que le lea-
dership en matière archéolo-
gique appartient aux instances
publiques.
À l’instar de plusieurs groupes
et associations, Action patri-
moine a donc demandé au gou-
vernement fédéral de faire
marche arrière et de maintenir
des services archéologiques so-
lides au Québec, à même les
services de Parcs Canada. Il de-
mande par ailleurs de conserver
au Québec et à Québec les col-
lections recueillies sur le terri-
toire québécois au cours des
dernières décennies, car les ra-
patrier dans un service général à
Ottawa leur ferait perdre tout
leur sens et leur pouvoir d’évo-
cation. Cela reviendrait à gaspil-
ler plus de quatre décennies
d’interventions et de recherches
en territoire québécois, berceau
de la Nouvelle-France et du
pays tout entier.

En étudiant les vestiges des
quatre forts et des deux 
châteaux Saint-Louis, résidences
des gouverneurs français et de
plusieurs gouverneurs anglais,
on revisite une histoire de 
Québec s’étendant de 1620 
à 1834.

Photo : Pierre Lahoud

la diffusion soit assurée. Au
cours des dernières années, on
a vu à Québec le projet de valo-
risation de l’îlot des Palais, pre-
mier lieu de pouvoir du pays,
mis indéfiniment de côté, et 
ce, dans l’indifférence quasi 
générale.
Ce que Parcs Canada a réussi
dans ses parcs et ses sites, au fil
des décennies, et plus récem-
ment, ce que le Réseau Archéo-
Québec est parvenu à accomplir
avec son Mois de l’archéologie,
c’est de rapprocher le public des
lieux de fouilles et des décou-
vertes ; d’intéresser à la profes-
sion et de la faire comprendre ;
de rendre l’histoire vivante et
accessible au moyen d’objets
qui éveillent la curiosité et l’inté-
rêt. À juste titre, les professeurs
d’histoire et les archéologues 
rappellent que «les recherches
en archéologie aident la commu-
nauté et ses visiteurs à mieux

POUR EN SAVOIR PLUS

http://canadianarchaeology.com/caa/fr/coupures-massives-
parcs-canada
www.memoireducanada.ca
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